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EN CAUSE DE: 

L'ETAT BELGE, représenté par Madame la Ministre de l'lntérieur, des Réformes 
institutionnelles et du Renouveau démocratique, dont les bureaux sont établis à 1000 
Bruxelles, rue de Louvain, 1-3, inscrit à la BCE sous Ie numéro 0308.356.862; 

PARTIE REQUERANTE, 

Ayant pour conseil, Me Bernard RENSON, avocat dont Ie cabinet est établi à [...]; 

CONTRE: 

L'AUTORITE DE PROTECTION DES DONNEES (ei-après« APD »), dont Ie siège social est établi 

rue de la presse 35 à 1000 Bruxelles, inscrite à la B.C.E. sous Ie numéro 0694.679.950, 

PARTIE INTIMEE, 

Ayant pour conseils, Me Etienne KAIRIS, Me Michaël HOUBBEN et Me Francesca BIEBUYCK, 

avocats dont Ie cabinet est établi à [...] 

Vu l'arrêt interlocutoire prononcé par la Cour des marchés Ie 16 mars 2022, par lequel la 
Cour a reçu Ie recours de l'Etat beige et, statuant avant dire droit, a ordonné la réouverture 
des débats pour permettre à I' APD de déposer la copie complète du dossier administratif 
relatif à la Décision attaquée ; 

Pour rappel 

-la Chambre Contentieuse de I' APD a rendu la Décision attaquée Ie 16 mars 2021, dont Ie

dispositif est libellé comme il suit

« Décide, après délibération

- D'imposer une réprimande

- D'ordonner la mise en conformité du traitement aux principes de finalité et de minimisation,

en retirant la mention du titre de noblesse de la carte d'identité de la p/aignante, dans un dé/ai

de 30 jours à compter de la notification de la présente décision - d'ordonner au responsab/e du

traitement d'informer par e-mail l'Autorité de protection des données {Chambre Contentieuse)
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du résultat de cette décision dans Ie même dé/ai via J'adresse e-mail litigationchamber@apd

gba.be 

En vertu de l'artic/e 108, § ler de la LCA, cette décision peut faire l'objet d'un recours auprès 

de la Cour des marchés {Cour d'appe/ de Bruxelles) dans un dé/ai de 30 jours à compter de sa 

notification, avec l'Autorité de protection des données en qualité de défenderesse », 

- au terme de ses derniers écrits de conclusions, Ie requérant demande à la Cour des

marchés

« De bien vouloir recevoir Ie présent appel, et de Ie déclarer fondé; 

EN CONSEQUENCE 

Annuler la décision prononcée contradictoirement Ie 16 mars 2021 par la Chambre 
contentieuse de l'Autorité de protection des données, décision n ° 37/2021 et portant Ie 
numéro de dossier DO5-2020-00310, 

Statuant de pleine juridiction, déc/arer fa demande de X irrecevable ou en tout état de 
cause non fondée; 

Condamner l'intimée aux dépens, en ce compris une indemnité de procédure d'appe/ qui 
peut être liquidée à son montant de base, soit la somme de 1.560,00 € ». 

I' APO demande quant à elle à la Cour des marchés de : 

« Déclarer les demandes du SPF lntérieur non fondées; 

Condamner Ie SPF lntérieur aux entiers dépens de /'insta nee, en ce compris l'indemnité de 

procédure fixée au montant de base {1.560,00€) », 

Vu Ie dossier administratif déposé par I' APO à l'audience du 13 avril 2022, la cause ayant été 
prise en délibéré à l'audience du 4 mai 2022; 
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o « {Me Kaiser - conseil de la plaignante ndlr) revient brièvement sur les

potentie/les bases de licéité du traitement (article 6.1.c. ou 6.1.e ou 6.1.f) tout en

indiquant que les conditions des alinéas c) et e) ne sant pas remp/ies en l'espèce »,

o « Le président donne ensuite à V (représentant Ministre de l'lntérieur ndlr) 

la possibilité de réagir, surtout quant aux aspects RGPD »,

o « V exp/ique que Ie même traitement doit être appliqué à tous les porteurs d'un 

titre nobiliaire. Le président demande s'il n'est pas possible de faire un tri, en 

fonction de si Ie porteur d'un titre demande au non de retirer la mention du titre. 

V répond par la négative et renvoie vers /'article 6.1.c RGPD et vers l'article 6 

§ 2 de la /ai du 19 juillet 1991 sur les registres de la popu/ation et la carte 

d'identité »,

o « {Le président) rappe/Ie les articles 17 et 21 du RGPD concernant l'opposition de

la personne concernée en cas d'intérêt légitime supérieur à l'intérêt du responsa bie

du traitement, tout en rappelant que dans Ie présent cas la base de licéité consiste

en une mission d'intérêt public ».

A la suite de cette discussion, Ie procès-verbal de la séance de la chambre contentieuse 

mentionne que l'audition est clêturée par Ie président et que !'affaire sera prise en délibéré. 

Une copie de ce procès-verbal est ensuite envoyée aux parties par courrier électronique du 8 

mars 2021, afin de recueillir leurs éventuelles observations. Leurs réponses, qui figurent au 

dossier administratif, ne font aucune mention du RGPD et ne contiennent aucun 

développement quant à la problématique de son application au présent litige. 

10. 

La Décision attaqué est prise Ie 16 mars 2021 et, comme déjà mentionné, conclut au fait que 

les faits sou mis à son examen révèlent, selon I' APD, une violation des articles 5.1.b) et c) et 

6.1.e) du RGPD, qui consacrent les principes de minimisation, de finalité et de traitement licite 

des données. 

Ainsi que cela vient d'être relevé, les parties ne se sont jamais exprimées par écrit au sujet de 

l'application du RGPD à leur litige. La première fois que Ie RGPD fut évoqué, et qu'il fut 

demandé aux parties de s'exprimer à ce sujet, ce fut, oralement, à l'initiative du président de 

la Chambre contentieuse, lors de la séance d'audition du 1 er mars 2021. 

Cette interpellation ne visait expressément que l'article 6.1. du RGPD, et plus particulièrement 

l'article 6.1.c. Le principe de finalité fut quant à lui évoqué, ainsi que Ie principe de nécessité 

du traitement. 

En réponse à cette interpellation orale, les parties se sont ensuite très brièvement exprimées 

quant à l'article 6 du RGPD, après que Ie conseil de la plaignante ait rappelé que sa démarche 

« s'inscrivait principalement sur Ie pied du droit au respect de la vie privée ( ... ) et l'article 22 de 

la Constitution, et pas sur Ie droit à la protection des données ». 

Si les articles 17 et 21 du RGPD furent également cités par l'un des membres de la chambre 

contentieuse en fin d'audition, ces articles ne firent ensuite l'objet d'aucun débat. 














